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REPI-JtsLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPIIBLIQI'E

DECRET NO 2OOO-523 DU 20 OCTOBRE 2OOO

Portant agrément de la Société de fabrication de
Tôles (somr-BENIN) au régime " A" du code
des investissements pour son projet d'extension de
1'unité de fabrication de Tôles ondulées galvanisées
à Cotonou.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CEEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la Loi n'90-032 du 1l décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin ;

Vu la Proclamation le l"' awil 1996 par la Cour constitutionnelle des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du l8 mars 1996 ;

Vu le Décret n' 99-309 du 22 juin 1999 portant composition du Gouvernement;

Vu le Décret n'99-513 du 02 novembre 1999 portant création, attributions
organisation et fonctionnement du Ministère d'Etat, Chargé de la
Coordination de l'Action Gouvernementale, du Plan, du Développement
et de la Promotion de l'Emploi ,

Vu le Décret'n' 98-453 du 08 octobre 1998 fixant les modalités d'application
de la loi n" 90-002 du 09 mai 1990 portant Code des investissements
modifiée par la Loi n' 90-033 du 24 décembre 1990 ;

Sur rapport du Ministre d'Etat, Chargé de la Coordination de l'Action
Gouvernementale, du Plan, du Développement et de la Promotion
de l'Emploi après avis de la Commission Technique des investissements ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 20 septembre 2000 ;

Vu la Loi n' 90-002 du 09 mai 1990 portant Code des investissements ;

Vu la Loi n' 90-033 du 24 décembre 1990 modifiant les articles 34,41,43,
47 , 49 , 5'l , 59, 62 et 7 4 de la Loi n' 90-002 du 09 mai 1990 portant
Code des investissements ;
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Article ler- [.e prolet d'extension de l'unité de fàbrication de tôles ondulées
galvanisées de la Société de fabrication de Tôlcs (SOFAT-BENIN) à Cotonou est
agréé all régime " A " du Code des lnvestissernents pour compter de la date de
signature du présent l)écret pour :

- une période de trente (30) rnois au cours de laquelle la société de fabrication
de Tôles (SOFAT-BENIN) doit réaliser son programme d'investissernent agréé et,

- une période de cinq (05) ans pour l'exploitation

Article 2.- L'activité pour laquelle le régirne est octroyé se rapporte exclusivement à

la fabrication de Tôles ondulées galvanisées.

- un (01) Dérouleur
- un (01) Niveleur avec pinçon cylindrique
- un (01) Unité de contrôlc du cylindre
- un (0 l) Cisailleur vertical
- un (01 ) Escorteur-Convoyeur
- une (0 I ) table d'ernpilement
- rrn (0 l_.t compresseur d'air avec accessoires
- une (01 ) 

'l'able de oontrôle
- un (0 l) Jeu d'accessoires de montage
- un (01) Lot de pièces de rechange
- un (01) goupe électrogène

e rnatériel roulant

un (0 I ) engin élévateur
un (01 ) Camion avec/sans grue

une (01) camionnette bâchée.

Article 4 : les avantages accordés sont .

O Article 3 - Les élérnents à exonérer sont :

- Pendant la période de réalisation des investissements, exonération des droits et
taxes perçus à l'entrée de l'exception de la taxe de voirie, de la taxe de statistique et
du prélèvernent communautaire de solidarité sur tous les élérnents cités à l'article 3

ci-dessus et sur les pièces de rechange spécifiques aux équipernents irnportés dans la
limite d'un montant égal à l5 o/o de la valeur CAF des équipements.
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- Pendant la période d'exploitation ponr une durée à préciser dans l'Arrêté
con-loint du Ministre chargé du Plan et du Ministre chargé de l'lndustrie, constatant la
fln de la réalisation du programrne d'investissement :

o exonératiou de l'hnpôt sur les Bénéiices Industriels et Commerciaux (BIC);

. exemption des drorts et taxes de sortie, applicables à la tôlc produite et
cxportée par la SOFAT-BENIN.

Toutefbis la Société bénéflciera d'une restitution desdits droits et taxes
(DRAWBACK) confbrmément aux dispositions du Code des Douanes sur les
matières prernières et emballages importés entrant dans la fabrication de Tôles
ondulées galvanisées exportées et sous réserve du respect de la réglernentation
douanière.

Article 6 : Pendant la période d'agrérnent et confbrmérnent aux dispositions des
afticles 33,34,35,36; 5l et 52 du Code des Investissements, la Société SOFAT-
BENIN est lenue de respecter les obligations incornbant atrx bénéficiaires d'un
régimc privilégié du Code des lnvestissernents. Elle doit en particulier:

réaliser ses programmes d'investisselnents et de production contenus
dans son dossrer agréé ;

utiliser un personnel comprenant au rnoins cinq (05) agents béninois et
aflecter au moins 60 oÂ de la rnasse salariale totale au personnel béninois du
proJ et ;

tenir une comptabilité régulière et conlbnne au systèrne comptable Ouest
Aliicain quel que soit le chrffre cl'atlaires réalisé;

sauvegarder les conditions écologiques. en particulier l'environnernent ;

poursnivre les objectifs éconorniques, cormnerciaux et sociallx de son proj et
d'extension de l'unité de fabrication de tôles ondulées galvanisées pendant au
rnoins cinq (05) ans après I'expiration de la période d'agrément dudit projet.

Aticle 7.- Dans lc cadre de ses activités, la Société SOFAT-BENIN cst tenue de
prendre toutes les dispositions nécessaires pour asslrrer la protection, l'arnélioration et
rrrre [ronrre gestion de son environnernent nolamlnent cn ce qui corrcerne le
traitement des ordures et autres déchets générés par son unité

o

Article 5 . Les matièrcs premières et ernballages importés par la Société SOFAT-
BENIN dans le cadre du bénéfice du Code des lnvestissements, sont sournis au
régirne de droit cornrnun donc passrbles des droits et taxes en vigucur.
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Article 8 . Confbrmérnent aux dispositior.rs de ['arlicle 17 du Code des
investissements, la société SOFAT-BENIN doit séparer les installations physiques, le
personnel et la comptabilité de son protet d'extension de l'unité de fabricatron de
tôles galvanisées objet du présent Décret, de ceux relatifs à toutes ses autres activités
anlerierrres ou rrllérieures.

Article 9, : La Société SOFAT-BENIN doit se conformer aux dispositions de la Loi n"
90-002 du 09 rnai 1990 portant Code des investissernents rnodifiée par la L.oi n" 90-
033 du 24 décernbre 1990 et du Décret n' 98-453 du 08 octobre 1998 fixant les
rnodalités d'application dudit Code.

Article 10. : Le règlernent des litiges qui résulteraient de l'application du présent
Décret se fcra confbrrrément aux dispositions dés articles 73 et 74 de la Loi n'90-
002 du 09 rnai 1990 portant Code des Investissernents modiflée par la Loi n" 90-033
du 24 décernbre 1990

Article 10.- Le Ministre d'Etat Chargé de la Coordination de l'Actron
Gouvernementale, du Plan, du Développernent et de la Prornotion de I'Emploi, le
Ministre des |inances et de l'Economie, le Ministre de l'lndustrie et des Petites et

Moyennes Entreprises, le Ministre du Cornmerce, de l'Artisanat et du Tourisrne, le
Ministrc des Travaux Publics et des Transports, et le Ministre de la Fonction
Publique, du Travail et de la Réforme Adrninistrative sont chargés, chacun en ce qui
le concerne" de 1'application du présent Décret qui sera publié au Journal olllciel.

Fait à Cotonou, le 20 octobre 2000

thieu KEREKOII -

Le Ministre d'Etat, Chargé dc oorclination clc

l'Action Gouvernementale. du Plan, du
Développement et de la Prornotion de l'Ernploi,

o

Ilruno A\lOl ISSOI. -

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement"
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Le Mrnistre
l'Artisanat e

lnerce. de

tslne.
Le Ministre de l'lndustrie et des
Pctites et Moyennes Errtrcprrses,

Picrrc.lohn IGtlE.-

Le Ministre de Ia Fonctiorr
Publique, du Travail et de la
Réfonne rninistrative,

rin ÂDJOV

Le Ministre s Finances
et de l'E, orn le

I
Abdoulaye BIO- TCHANE - Ousmane BATOKO. -

Le Ministre des Travaux Publics
ct dcs 

'l'ransports,

oseph Sourou ATTIN

AMPLIATIONS :PR6AN4 CS2 CC2 ClrS 2llAAC 2 MECCAG-PDPE4

. MFE 4 MCAT 4 MIPME 4 MFPTRA 4 MTPT 4 AUTRES MINISTERES 13 SGG 4
DGMB-DCF-DGTCP-DGID-DGDDI 5 BN-DAN-DLC 3 GCON-DCCT-INSAE 3

BCP-CSM-IGAA 3 UNB-ENA-F'ASJEP 3 JO I


